
PROCES-VERBAt

CONSEIL MUNICIPAL

DU 18 DECEMBRE 2023

L'an deux mil vingt-trois, le dix-huit d6cembre, les membres du Conseil Municipal de la Commune de
SAINT AMAND SUR SEVRE, d0ment convoqu6s, se sont r6unis en session ordinaire a 19 h, i la Mairie de
SAINT AMAND SUR SEVRE, sous la Pr6sidence de Madame Sylvie BAZANTAY, Maire.

Date de convocation du Conseil Municipal : 11 d6cembre 2023.

PRESENTS: Mme BAZANTAY Sylvie, Maire, Mr BERNARD Christian, Mr BOISSONNOT Andr6, Mme
BOURASSEAU Natacha, Mr CHAILLOU Laurent, Mr COUTANT Mathieu, Mr DRAPEAU Antoine, Mme
ECHASSERIAU Viviane, Mme HERAULT B6atrice, Mr HUVELIN Benjamin, Mme HUVELIN Sylvia, Mme
MURZEAU Loren, Mr REVAUD Micka6l, Mme SOULARD Anne, Mme TURPEAU Danick.

Mr COUTANT Mathieu a 6t6 6lu secr6taire de s6ance, conform6ment i l'article L.272L-L5 du Code des
Collectivit6s Territoriales.

ORDRE DU JOUR:
1) D6cisions du Maire prises dans le cadre des d6l6gations.
2) Budget 2023 du lotissement Le Gros Ch6ne : Ddcision modificative n" 2.

3) Personnel communal : lnstauration de l'indemnit6 horaire pour travaux suppl6mentaires.
4) Personnel communal : Protection sociale compl6mentaire : Mandatement du Centre de Gestion

de la Fonction Publique Territoriale des Deux-Sdvres pour engager le dialogue social en vue de
conclure un accord local et lancer la proc6dure de mise en concurrence en vue de conclure une
convention de participation en matiirre de pr6voyance.

5) Personnel communal : Validation du document unique d'6valuation des risques professionnels.
6) Questions diverses.

Approbation du procEs-verbal de la s6ance du 27 novembre 2023 et d6signation du secr6taire
s6ance.

Le procEs-verbal de la r6union du 27 novembre 2023 est approuv6 i l'unanimit6.
Mr Mathieu COUTANT a 6t6 6lu secr6taire de s6ance, conform6ment i l'article L.2L2L-L5 du Code des
Collectivit6s Territoriales.

D6cisions de Mme le Maire prises dans le cadre des d6l6gations.

Mme le Maire informe les membres du conseil municipal des d6cisions prises en application de l'article L

2L22-22 du Code G6n6ral des Collectivit6s Territoriales.

DELEGATION REIATIVE A IA PASSATION DE MARCHES PUBTICS INFERIEURS A 15 flXI € }IT :

D D6cision n" 2023-081 du 04/1212023 :

Achat de chocolats de NoEl pour les personnes ig6es de plus de 80 ans

ALBERT CHOCOLATIER (Les Herbiers - 85500 : 552,15 € TTC (523,37 € HT)

D D6cision n" 2023-083 du 06/1212023 :

Remplacement de tuyauterie gaz i !a salle La Libellule
Ets BOISSINOT Michel (Maul6on -797OO):2469,0O €TTC (2 057,50 € HT)

) D6cision n'2023-084 du 06/1212023 :

Remplacement de platines sur chaudiEre murale i la salle La Libellule

Ets BOISSINOT Michel (Maul6on -79700): t7S8,4l € TTC (1 465,34 € HT)



CHAPITRE ARTICLE MONTANT

CHAPITRE 011
(Charges i caractEre g6n6ral)

Article 61551
(Entretien et r6parations sur mat6riel
rou lant)

2 000,00 €

TOTAT chap 011 2 000,00 €

CHAPITRE 65
(Autres charges de gestion courante)

Article 5558
(Autres contributions obligatoires

+ 2 000,00 €

TOTAL 56 + 2 000,00 €

DELEGATION RELATIVE AUX DECISIOITS BUDG ETAI RES

D D6cision n' 2023-082 du 05/1212023 : Budget principal 2023 : Virernents de cr6dits - D6cision
budg6taire n" 4 (DM 7)

D6lib6ration n" 2023-064 : Budget 2023 du lotissement Le Gros Ch6ne : D6cision modificative n'2.

Dans le cadre du budget annexe du lotissement du Gros Ch6ne, Mme le Mair: demande l'autorisation des

faire les inscriptions de cr6dits suivantes :

D6signation

F0NCTIONI'if,MENT
D 7 I l3 : Variation dcs cn-cours dc production dc bicns
TOTAL D 0,12 : Op6rations ordre transl entre sections
R 7 I .33 : Variation dcs cn-cours dc production dc bicns
TOTAL R 042 : Op6rations ordre transl entre sections

Total

INVESTISSE}IENT
D 3351 : Tcnains
TOTAL D 040 : Op6rations ordre transf. entre sections
R 3351 : Tcrains
TOTAL R 040 : Op6rations ordre transf. entre sections

Total

Total G6n6ral

D6penses

Diminution de cr6dits Augmentation de

Rccettes

Drnrinution de cr6dits .\ugmcntation de
cr6dits

105 000.00 ,:

I 05 000.00 ,3

I05 000.00 ,E

105 000.00,:
I 05 000.00 ,:

I 05 000.00 1:

210 000.00 E

cr6dits

I 05 000.00 €
I 05 000.00 €
r 05 000.00 €

r 05 000.00 €
r 05 000.00 €
| 05 000.00 €

210 000.00 €

Aprds en avoir d6lib6r6, le Conseil Municipal en decide ainsi i l'unanimite des votants et autorise Mme le

Maire d faire les inscriptions de cr6dits susvis6s.

D6lib6ration n" 2023-t)55 : lnstauration de l'indemnit6 horaire pour travaux suppl6mentaires.

Mme le Maire rappelle ) l'assembl6e :

Vu le code 96n6ral des collectivit6s territoriales,

Vu le code g6n6ral de la fonction publique,

Vu le d6cret n"91-875 du 6 septembre 1-991 pris pour l'application du premir:r alin6a de l'article 88 de la
loi du 25 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives i la fonction publique territoriale,

Vu le d6cret n" 2000-815 du 25 ao0t 2000 relatif i l'am6nagement et i la r6tluction du temps de travail
dans la fonction publique de l'Etat,

Vu le d6cret n'2001-523 du 12 juillet 2001pris pour l'application de l'artick-'7-]-de la loi n" 84-53 du 26
janvier 1984,

Vu le d6cret n" 2002-60 du 1-4 janvier 2002 relatif aux indemnit6s horaires pour travaux suppl6mentaires,



Vu le d6cret n" 2020-592 du 15 mai 2020 relatif aux modalit6s de calcul et e la majoration de la
r6mun6ration des heures complcimentaires des agents de la fonction publique territoriale nomm6s dans
des emplois permanents. temps non complet,

Vu l'avis du comit6 socialterritorial en date du 12 d6cembre 2023

Considdrant ce qui suit :

Seuls peuvent pr6tendre aux indemnit6s horaires pour travaux suppl6mentaires les agents appartenant
aux grades de cat6gorie C et B j

L'octroi d'IHTS est subordonn6 i la realisation effective d'heures suppl6mentaires. Sont consid6r6es
comme heures suppl6mentaires les heures effectu6es ) la demande du chef de service ou de l'autoritd
territoriale au-deli des bornes horaires d6finies par le cycle de travail.
La compensation des heures supplementaires peut 6tre realisee, en tout ou partie, sous la forme d'un
repos compensateur. Le temps de r6cuperation d'un agent est dgal a la duree des travaux
suppl6mentaires effectues. Une majoration de nuit, dimanche ou jours f6ri6s peut Ctre envisag6e dans
les memes proportions que celles fix6es pour la r6mun6ration, c'est-i-dire une majoration de 100 % pour
le travail de nuit et des 213 pour le travail du dimanche et des jours fdries {sauf le 1", mai oi la

16mun6ration est doubl6e).

A d6faut de compensation sous la forme d'un repos compensateur, les heures supplementaires
accomplies par les agents de la fonction publique territoriale sont en principe indemnis6es dans les
conditions suivantes:
- La r6mundration horaire est multiplide par 1,25 pour les 14 premidres heures suppldmentaires et par
1,27 pour les heures suivantes.
- L'heure suppldmentaire est major6e de 100 % lorsqu'elle est effectuee de nuat (entre 22h et 7h), et des
2/3 lorsqu'elle est effectu6e un dimanche ou un jour f6ri6 (sauf le 1"'mai oi la 16mun6ration est doubl6e).

Une meme heure suppl6mentaire ne peut donner lieu .l la fois i un repos compensateur et i une
indemnisation

Le versement des indemnit6s horaires pour travaux suppldmentaires est subordonn6 i la mise en place
de moyens de contr0le des heures suppl6mentaires tel qu'un d6compte d6claratif.

Les agents qui occupent un emploi i temps non complet peuvent 6tre amen6s e effectuer des heures au-
deld de la dur6e de travail fix6e pour leur emploi. Ces heures sont consid6r6es comme des heures
compl6mentaires dds lors qu'elles ne les conduisent pas i depasser la dur6e l6gale de travail
hebdomadaire (35 heures). Elles sont r6mun6r6es au taux normal, sauf si l'organe d6lib6rant d6cide de
majorer leur indemnisation dans les conditions d6finies ) l'article 5 du d6cret n" 2O2O-592 du 15 mai 2020.
Dds lors que la r6alisation d'heures au-deli de la dur6e aff6rant i leur emploi les conduit i d6passer la

duree l6gale du travail (35heures), les heures supplementaires peuvent Ctre indemnis6es par des
indemnit6s horaires pour travaux supplementaires, dans les conditions d6finies par la p16sente

d6lib6ration.

Le nombre d'heures supplementaires realis6es par chaque agent ne pourra exceder 25 heures par mois et
par agent, sauf lors de circonstances exceptionnelles, sur d6cision de l'autorit6 territoriale, le comit6 social

territoriale en 6tant imm6diatement inform6.

ll appartient i I'organe d6lib6rant de fixer la liste des emplois ouvrant droit aux indemnitds horaires pour

travaux suppl6mentaires ainsi que les conditions d'une 6ventuelle majoration du temps de recupdration.

LE CONSEIt MUNICIPAL, apres en avoir d6lib6r6, e l'unanimit6 des votants :

DECIDE:



Article 1 : lnstauration des heures compl6mentaires :

D'instaurer les heures compl6mentaires pour les fonctionnaires et agents r:ontractuels de droit public i
temps non complet de cat6gorie C et B. Ces heures seront indemnis6es, conf crm6ment au d6cret n" 2020-
592 du 15 mai 2020.

Article 2 : lnstauration des heures suppl6mentaires :

D'instaurer le r6gime des indemnit6s horaires pour travaux suppl6mentaire; (l.H.T.S.)en faveur des

agents fonctionnaires et agents contractuels de cat6gorie C et B 16pondant aux conditions
169lementaires d'octroi.

- Les grades susceptibles de percevoir des l.H.T.S. sont les suivants :

Cadre d'emploi Grade

Adjoint technique territorial Adjoint technique principal de 1d

Adjoint technique principal de 2e

Adjoint technique
Agent de maitrise territorial Agent de maitrise principal

Agent de maitrise
Adjoint administratif territorial Adjoint administratif principal de

Adjoint administratif principal de
Adioint administratif

Redacteur territorial R6dacteur
R6dacteur principal de 2"" classe

R6dacteur principal de 1e'" classe

Tech nicien territoria I Technicien
Technicien principal de 2E'" classt

Technicien principal de 1e'" classe

Article 3 : Compensation des heures suppl6mentaires :

- De compenser les heures suppl6mentaires par l'attribution d'un repos compensateur ou par le
versement de l'indemnit6 horaires pour travaux suppl6mentaires Le choix entre le repos ou
l'indemnisation est laiss6 i la libre appr6ciation de l'autorit6 territoriale.

Article 4 : Majoration du temps de r6cup6ration des heures suppl6mentaires :

- De majorer le temps de r6cup6ration dans les m6mes proportions que celles fixties pour la
r6mun6ration lorsque l'heure suppl6mentaire est effectu6e de nuit, un dimanche ou un jour f6ri6.

Article 5 : Contr6le des heures suppl6mentaires et compl6mentaires :

- Le contr6le des heures suppl6mentaires et compl6mentaires sera effectu6 sur la base d'un
d6compte d6claratif.

- PRECISE que le r6gime indemnitaire, tel que d6fini ci-dessus, sera allou6 i compter du 1-"' janvier

2O24 aux fonctionnaires titulaires, stagiaires et, le cas 6ch6ant, aux agents c:ntractuels de droit public,

PRECISE que les d6penses correspondantes seront imput6es sur le chapitre 012 du budget

L'article L 827-9 du Code g6n6ral de la fonction publique pr6voit qut: les collectivit6s et leurs
6tablissements publics participent au financement des garantie:r de protection sociale
compl6mentaire, destin6es i couvrir les frais occasionn6s par une matr:rnit6, une maladie ou un

accident (sant6), ainsi que les risques d'incapacit6 de travail, d'invalidit6, d'inaptitude ou de d6cds

Ddlib6ration n'2023-065 : Protection sociale compl6mentaire : Mandaternent du Centre de Gestion
de la Fonction Publique Territoriale des Deux-SEvres pour engager le rlialogue social en vue de
conclure un accord local et lancer la proc6dure de mise en concurrencrr en vue de conclure une
convention de participation en matiEre de pr6voyance.



(pr6voyance), auxquelles les agents qu'ils emploient souscrivent dans les conditions d6finies )
l'article L 827-10 el/ou L 827 -1'L du Code 96neral de la fonction pu bliq ue.

L'ordonnance n'2027-757 4 du 24 novembre 2021 introduit le ca ractdre obligatoire de cette participation
: au ler.ianvier 2025 pour la garantie prdvoyance et au l" janvier 2026 pour la garantie sant6.

Cette participation peut intervenir, au titre des contrats et rdglements remplissant la condition de

solidarit6 pr6vue a l'article L.827-3, soit:
r Au titre de contrats et raglements pour lesquels un label a 6t6 d6livr6 dans les conditions prdvues

; l'article L 310-12-2 du code des assurances,

r Soit dans le cadre d'une procedure de mise en concurrence en vue de conclure une convention
de participation d'une dur6e de six ans, i adh6sion facultative ou obligatoire.

Conformement aux dispositions de l'article L 827-7 du Code g6neral de la fonction publique, le Centre
de gestion de la Fonction Publique Territoriale des Deux-Sdvres (CDG79) a d6cid6 de mener, pour le
compte des collectivitds et dtablissements qui le demandent, une proc6dure de mise en concurrence
transparente, afin de choisir un organisme ou un groupement d'organismes comp6tent(s) au sens de
l'article L 827 -5 du Code gdn6ral de la fonction publique et conclure avec celui-ci, i compter du t",
janvier 2025, une convention de participation portant sur la garantre prevoyance.

Les conventions de participation sur les risques pr6voyance doivent respecter les garanties
minimales prdvues aux articles 3 et 4 du d6cret n" 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties
de protection sociale compl6mentaire et ) la participation obligatoire des collectivitds territoriales
et de leurs etablissements publics A leur financement.

Ce meme decret dispose que la participation mensuelle employeur pour la garantie pr6voyance est fix6e
i minima i 20 % du montant du panier de rdf6rence 6value i 35 euros, soit 7 euros bruts mensuels.

L'accord collectif national du ll juillet 2023, conclu entre les representants des organisations syndicales
repr6sentatives et les associations d'employeurs territoriaux, propose de revoir les minimums de
garanties couvertes qui constitueront l'6ventuel nouveau panier de r6f6rence et de r66valuer la

participation minimum de l'employeur ) hauteur de 50 % au minimum de la cotisation de l'agent, dans
le cas d'une souscription d'un contrat collectif ) adh6sion obligatoire.

Ce protocole demande de modifier le p6rimdtre de la mise en place de cette participation en basculant
vers une adh6sion obligatoire des a8ents ) un contrat collectif proposd par son employeur.

Ce dispositif est en attente de transposition par le pouvoir normatif.

Par anticipation, le CDG79 a fait le choix d'anticiper la transposition normative de l'accord collectif
national du ll juillet 2023 en langant la n6gociation avec des representants des employeurs publics
territoriaux et les organisations syndicales repr6sentatives auprds des comit6s sociaux territoriaux
de l'ensemble des collectivit6s et 6tablissements affili6s du d6partement, sur la base de sa

comp6tence de n6g0ciation prdvue par l'a rticle L224-3 du code g6n6ral de la fonction pu blaq ue pour
les employeurs de moins de 50 agents.

L'objectif est la conclusion d'un accord local destin6 i :

a R6pondre au plus prds des besoins en couverture d'assurance des agents,

Offrir un haut degr6 de protection du maintien de salaire en garantissant des co0ts
maitris6s,
r Assurer un pilotage du contrat collectif d'assurance dans le respect du dialogue social.

sur la base de cet accord et dans l'hypothdse oi il serait contraint de mettre fin p16matu16ment

au contrat collectif en cours, le CDG79, en partenariat eventuel avec d'autres CDG de la 16gion

Nouvelle Aquitaine, lancera au printemps 2024 one mise en concurrence pour la conclusion
d'une convention de participation i adh6sion obligatoire, pour la pr6voyance.



A l'issue de cette proc6dure de consultation, la collectivit6 conservera entidrement la liberte
d'adh6rer ou pas ) la convention de participation, en fonction des tarifs et garanties propos6s.
L'adh6sion A un tel contrat se fera par approbation de l'assembl6e d6lib6rante et aprEs
signature d'une convention avec le CDG79.

Le montant de la participation que la collectivit6 versera aux agents sera p16cas6 . la signature
de la convention, i l'issue du dialogue social engage en vue de conduire i la conclusion d'un
accord collectif et aprds avis du comit6 social territorial d6partementrl plac6 auprds du CDG79.

APRES EN AVOIR DELIBERE,

Vu le Code g6n6ral de la fonction publique;

Vu le Code de la s6curit6 sociale j

Vu le d6cret n"207!-1474 du 8 novembre 2011 relatif e la participation des collectivit6s
territoriales et de leurs 6tablissements publics au financement de la protection sociale
compl6mentaire de leurs agents, ou une 169lementation postdrieure i la prdsente delib6ration
le cas 6chdant;

Vu le d6cret n"2O22-5aI du 20 avril 2022 relatif aux garanti,:s de protection sociale
compl6mentaire et i la participation obligatoire des collectivit6s territoriales et de leurs
6tablissements publics i leur financement ;

Vu la delib6ration du CDG79 en date du 11 d6cembre 2023 approuvant le lancement d'une
d6marche visant ) conclure un accord collectif sur le risque ( Pr6voyance > pour les employeurs
territoriaux qui le souhaitent;

Consid6rant l'int6ret pour les agents d'une participation de l'employeur au financement de leur protection
sociale compl6mentaire ;

Consid6rant l'int6ret de confier la proc6dure de mise en concurrence pour a conclusion d'un tel contrat
au CDG79 afin de b6n6ficier notamment de l'effet de la mutualisation ;

Le conseil municipal, e l'unanimit6 des votants :

- Mandate le CDG79 afin de mener pour son compte la n6gociation avec des repr6sentants des
employeurs publics territoriaux et les organisations syndicales repr6sentatives auprds des
comit6s sociaux territoriaux des collectivit6s et 6tablissements affili6s, en vue d'aboutir e la

conclusion d'u n accord local.
- Mandate le CDG79 afin de mener pour son compte la procedure de mise (:n concurrence necessaire i
la conclusion d'une convention de participation pour la garantie pr6voyance.
- S'engage ) communiquer au CDG79 les caract6ristiques statistiques des effectifs, n6cessaires e la
consultation.

Prend acte que son adh6sion i cette convention de participation n'interviendra qu'i l'issue de
la procddure men6e par le CDG79 par d6lib6ration, 6tant p16r:is6 qu'aprds avoir pris
connaissance des tarifs et garanties propos6s, la collectivit6 aura la flcult6 de ne pas signer le
contrat collectif souscrit par le CDG79.

: Validation du document unique des risques pro,fessionnels.

Vu la loi n" 84,53 du 26.ianvier L984 portant dispositions statutaires relatives ; la fonction publique
territoriale, notamment son article 108-1,

Vu le Code du travail, notamment ses articles L 4121-3 et R 4121-1 et suivants,



Vu le d6cret n' 85-603 modifie du 10 juin 1985 relatif i I'hygiEne et a la s6curitd du travail ainsi qu'i la

m6decine professionnelle et pr6ventive dans la fonction publique territoriale,

Consid6rant que l'autorit6 territoriale doit prendre les mesures ndcessaires pour assurer la s6curit6 et
prot6ger la sant6 physique et mentale des agents.

Considdrant que l'6valuation des risques professionnels et sa formalisation dans un document unique
d'6valuation des risques professionnels pr6sentent un caractEre obligatoire,

Consid6rant que cette 6valuation des risques doit etre rdalisee par unit6 de travail,

Consid6rant que le plan d'actions retenu permettra d'am6liorer la sant6, la s6curit6 et les conditions de
travail des agents de la collectivit6,

Consid6rant l'avis du la F3SCT (Formation Sp6cialis6e en 5ant6 et Sdcurit6 et Conditions de Travail en date
du 27 juin 2023,

Le Conseil Municipal, aprds en avoir d6lib6r6, d l'unanimit6 des votants :

- VALIOE le document unique d'6valuation des risques professionnels et le plan d'action correspondant.
- S'ENGAGE e mettre en cuvre le plan d'actions issues de l'6valuation et i en assurer le suivi, ainsi qu'i
proc6der i une r66valuation 169ulidre du document unique.
- AUTORISE Madame le Maire i signer tous les documents correspondants.

QUESTTONS DtVERSES.

Villes et villaEes fleuris :

Le jury est pass6 en septembre et la commune qui possddait une fleur a obtenu une deuxidme fleur. La

remise des prix est pr6vue le 20 ddcembre 2023. ll est 6galement attribu6 i la commune le prix rdgional
du b6ndvolat.

Centre Socio-Culturel :

Les CSC risquent d'6tre confront6s ) des difficult6s financidres, ils organisent une journ6e d'actions en
fevrier 2024.

Contribution financiere au SDIS :

Le montant de la contribution 2024 s'eldve ) 33 845,35 € pour la commune.
La commune ne versera pas cette somme. Le paiement de cette contribution relEve de la comp6tence
statutaire de la communaut6 d'agglomeration du Bocage Bressuirais.

[e secr6toire de s6once,
Mothleu COUTANT

Le Moire,


